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des Facultés universitaires Saint-Louis, la Conférence du Jeune Barreau de Bruxelles et la Faculté de droit de l'Université Libre de Bruxelles se sont penchés sur cette question clef du fonctionnement des systèmes démocratiques. En effet le groupement liberticide provoque une sorte de "stress démocratique" en forçant un système garantissant la liberté d'expression et la tolérance à prendre des mesures limitant ces libertés pour les groupes qui en abusent. Je vous propose de survoler la conclusion de ce colloque, formulée en six interrogations pour un débat par le Professeur François Ost.

· Première question : la légitimité des mesures.


· Limiter ou interdire l'expression d'une idée : est-ce une attitude démocratique ? Comment justifier l'attitude des révolutionnaires de 1793 qui pensaient "priver de libertés les ennemis de la liberté" ? A qu

LES TORTURES SEXUELLES :
      UN PROBLEME QUI RESTE CACHE .

L’IRCT,  une association médicale danoise basée à Copenhague,  est historiquement une des premières associations médicales à avoir organisé le travail des professionnels de la santé avec l’objectif spécifique d’évaluer et de traiter les victimes de torture. Lors du lancement de ce défi, tout était à inventer : création d’un corpus de connaissance, d’un modèle d’approche des victimes, développement de traitements multidisciplinaires, intégration avec un suivi psychologique et social, formation du personnel, travail avec interprètes, le tout à mettre en route avec les contraintes d’organisation et de financement inhérentes aux nouveaux projets. Actuellement les résultats sont impressionnants et ce centre a acquis une réputation internationale solide en la matière (il est consultant auprès de l’ONU). En 2002 il a présenté dans sa revue Torture cinq articles concernant spécifiquement la tortures sexuelle systématisée par les autorités. Dans l’ordre juridique international, ces faits viennent de sortir du champ purement pénal pour être enfin reconnus comme tortures et crimes contre l’humanité.

Constatons la tragique évidence : la torture sexuelle est orientée de manière disproportionnée vers les femmes. Elle frappe le corps comme l’esprit, stigmatise socialement et altère l’identité sexuelle rendant les victimes incapables d’occuper leur place cruciale dans la famille, ce qui propage la souffrance à l’ensemble des proches. C’est un but bien identifié de la torture : elle ne sert pas qu’à faire parler, elle sert à faire taire, à briser la personnalité d’un individu, à installer une culture de peur et d’intimidation dans une société. Il est vital de reconnaître que les violations des DH ne surviennent pas uniquement illégalement, mais aussi dans un contexte culturel général où la violence (spécialement envers les femmes) est autorisée ou tolérée par l’état. On en trouve des exemples avec les mutilations génitales féminines ou les meurtres pour insuffisance de dote et infidélité suspectée. Cette vulnérabilité n’est pas dommageable uniquement pour les femmes et leurs cellules familiales mais pour le développement socio-économique de toute la population.

Depuis 10 ans l’Organisation des Nations Unies a fait des efforts notables pour développer cette branche des DH : Convention pour l’élimination de toutes les formes de discrimination contre les femmes, Convention contre la torture, Déclaration sur l’élimination des violences contre les femmes et la Déclaration de Pékin avec sa plate-forme d’action en 1999. Toute cette théorie juridique affaiblit la barrière entre le public et le privé et souligne la nécessité d’une intervention de l’état 

dans les deux sphères. Malheureusement, bien que ces instruments soient importants, ils restent fort peu applicables dans la vie quotidienne de nombre de cultures. Ils ont cependant le mérite d’offrir une définition de la violence faite aux femmes. Cette violence (physique, sexuelle, psychologique, les menaces, les contraintes ou l’arbitraire) est définie de manière beaucoup plus large que pour la torture et ne tient pas compte de son caractère intentionnel ce qui inclut donc la « motivation » sociale de maintenir les femmes dans un statut d’infériorité par rapport aux hommes. Il n’y a pas non plus de gradation dans la violence mais plutôt une concentration sur les conséquences de celles-ci. Les menaces contre l’intégrité physique ou la vie et la simple humiliation verbale dans un contexte de violence peuvent causer des dommages mentaux permanents au même titre que des agressions bien réelles ; les isolements forcés, interdictions arbitraires de travail et d’éducation, ainsi que la prostitution forcée, entrent dans ce cadre.

La plupart des violences concernent la sexualité féminine, le contrôle de la reproduction et le contrôle sur son propre corps. Celles-ci se produisent dans trois contextes principaux (liste non limitative) : familial, communautaire et national. Le contexte familial couvre par exemple des situations comme les femmes battues, le viol marital, la pédophilie intrafamiliale sur les filles et les mutilations génitales. Au niveau communautaire on pense au viol au sens large, harcèlement sexuel et intimidation au travail et dans les institutions d’éducation, la traite des êtres humains et la prostitution forcée. Le contexte national fait référence aux actes perpétrés, ordonnés ou tolérés par l’autorité où qu’ils se produisent. Des situations spécifiques comme les viols de masse et les grossesses et maternité forcées durant les conflits armés ont été pris en compte après les terrifiantes expériences de Yougoslavie et du Rwanda. D’autres violences de la part de l’état sont beaucoup moins connues : stérilisation, contraception et avortement forcé, sélection prénatale du sexe et infanticide féminin lors de la mise en œuvre de politique de contrôle de la population. Les femmes ne sont donc pas seulement soumises à la torture de la même manière et pour les mêmes raisons que les hommes, elles doivent aussi subir une violence spécifiquement basée sur leur sexe.

Si le viol est la forme la plus répandue de violence sexuelle, d’autres types d’agressions sont connus qui entraînent le même type de destruction psychologique des victimes. Les tortures physiques visant les organes génitaux sont régulièrement rapportées : coups, courant électrique, jet d’eau, écrasement des seins et mutilation. Une atmosphère générale d’agressivité à caractère sexuel présente les mêmes risques : nudité, attouchement, refus d’assurer les besoins sanitaires spécifiques, humiliations verbales ou menaces sexuelles. Enfin le musée des horreurs ne serait pas complet sans mentionner les rapports imposés par les agents de l’état en échange de documents, nourriture ou droit de passage et les rapports sexuels anormaux forcés (intrafamiliaux ou avec des animaux), masturbation forcée ou assistance forcée au viol d’une codétenue.

Les groupes vulnérables sont les femmes en situation de détention (droit commun ou occupation étrangère), de demande vitale (réfugiées, rapatriées, handicapées), de demande sociale (minorités ethniques, travailleuses migrantes, prostituées, pauvres, isolées en zones rurales) ainsi que les militantes dans l’opposition politique ou les DH. Symétriquement les principaux agresseurs sont les personnes en situation d’autorité militaire, judiciaire ou administrative (police, gardiens de camps ou de prison, responsables de la distribution de nourriture ou de la délivrance de documents) voir des codétenues agissant sur ordre ou avec la tolérance de ceux-ci. La sous estimation de cette violence a des origines bien connues : crainte des conséquences d’une plainte pour la victime (honte sociale et stigmatisation empêchant une vie conjugale), manque d’information juridique, d’aide et de protection. Il y a souvent un manque d’interdiction légale de la violence contre les femmes ou une application insuffisante de la législation conduisant à une impunité effective des agresseurs. Les responsables des poursuites peuvent aussi craindre de révéler les points faibles du système ou simplement être incapables d’affronter les réactions émotionnelles intenses liées à ce type de dossiers.

Les abus sexuels sont une réalité dans les cas de guerre inter et intra-étatiques, réalité qui a été historiquement négligée jusque très récemment. Si on cherche avec le maximum de précision à compter les morts et les blessés, chez les combattants et les civils on ne s’intéresse que rarement au nombre de femmes victimes d’abus sexuel. Ce n’est que dans les années 90 que ces violences cachées ont attiré l’attention des médias : Tibet, Rwanda, Timor, Cachemire et surtout Bosnie ont vu un tel niveau de témoignages personnels, livres et articles scientifiques dans la littérature internationale qu’il n’était plus possible d’ignorer les violences faites aux femmes dans les guerres passées comme les maisons de « confort » durant la 2ème guerre mondiale qui ont vu de 80 à 100.000 femmes du sud-est asiatique détenues et forcées à l’esclavage sexuel pour les troupes japonaises. Les violences sexuelles contre les femmes du parti opposé ne sont en fait rien moins qu’une arme de guerre destinée à intimider, punir et terroriser.

Les lourdes conséquences sociales et psychologiques de ces violences pour les victimes sont encore aggravées par une autre constante : l’impunité des agresseurs. Contrairement à la torture, prohibée par nombre de conventions et traités depuis le 18ème siècle, le viol n’est condamné qu’en 1949 (Convention de Genève sur la Protection des Civils en Temps de Guerre) lorsque les femmes se voient attribuer une protection spéciale contre les atteintes à leur honneur, spécialement contre le viol et la prostitution forcée. Dans les faits malheureusement les juristes internationaux ne se sont pas pressés d’agir. Pas un seul cas de viol durant la 2ème guerre mondiale n’a été puni au procès de Nuremberg, malgré les témoignages. En 1971 la commission internationale des juristes qui à étudié les viols de masse des femmes bengalaises dans l’ouest du Pakistan n’a considéré que leur motivation sexuelle et n’a fait aucun lien avec les tortures subies par les bengali durant la guerre civile. Ce n’est qu’en 1992 qu’un rapporteur spécial sur la Convention contre la torture a clairement établi ce lien. La Cour Européenne des Droits de l’Homme l’a repris à son compte en 1997 (affaire Aydin contre Turquie) et en 2001 c’est le Tribunal Pénal International pour l’ex Yougoslavie qui a prononcé sa première jurisprudence en la matière (affaire Blascic) en condamnant un commandant croate pour les viols massifs commis entre 1991 et 1995, les qualifiant de torture et de crime contre l’humanité.

Alors pourquoi ? Cette question occupe beaucoup d’esprits et est fort importante pour la prévention : pourquoi les soldats commettent-ils des crimes sexuels durant les conflits armés ? L’état actuel des recherches dégage la complexité de la réponse. Humilier les femmes de l’opposant en créant des dommages irréversibles est une manière de miner les bases familiales, communautaires et nationales d’une société patriarcale. Chaque viol symbolise l’impuissance de l’ennemi à protéger sa famille et son territoire et signifie sa défaite complète. Une autre explication fait référence aux circonstances qui placent les soldats en position de puissance absolue les libérant ainsi des inhibitions sociales habituelles. C’est le retour à l’état de bête féroce cherchant à satisfaire ses désirs sans le moindre égard pour autrui, réduisant celui-ci à un simple objet à sa disposition. Mais cette explication est à nuancer. On ne peut ignorer que beaucoup d’homme qui n’auraient jamais violé, même dans ces circonstances, le font suite à une facilitation spécifique : misogynie institutionnalisée dans l’armée, appel à une vengeance trans-générationnelle et à la punition pour des atrocités subies dans des conflits antérieurs, mentalité génocidaire considérant comme objectif valable l’éradication totale de l’ennemi le tout baignant dans un sentiment intense de supériorité nationaliste. En fait le viol systématique comme arme de guerre psychologique ne peut se concevoir sans l’attribution par l’autorité d’une « autorisation » spéciale, un droit de violer.

A la base se trouvent un chef et ses suivants qui conçoivent une véritable stratégie. Dans un groupe hiérarchisé, le sommet donne à la base des signes montrant que les violences sexuelles et les tortures sont impossibles à prévenir voire autorisées et de toute façon non punissables. Ceci peut se faire de manière formelle comme dans les dictatures d’Amérique latine ou la Grèce du début des années 70 ou par omission et refus de poursuivre les coupables. Cette couverture de l’autorité explique le faible sentiment de culpabilité éprouvé ensuite par les exécutants (les vétérans japonais par exemple). C’est donc une voie de prévention importante que d’organiser la poursuite des responsables et de pousser les volontés politiques à améliorer la perception sociale de la femme en général. Cette perception sociale est le lien indispensable entre la loi (qu’il est facile d’améliorer du point de vue technique si la volonté politique est présente) et la pratique (la plupart du temps guidée par l’idéologie).

Un autre cas d’intervention de l’état dans la possibilité de reproduction est l’application d’une politique de contrôle des naissances comme l’illustre la situation chinoise. Les femmes y sont soumises à d’intenses pressions pour les forcer à avorter, à se faire stériliser ou à provoquer des fausses couches tardives. Malgré l’installation de centre de planning familial, suivant les régions une série de pénalités sont prévues pour les naissances « hors quota ». Amendes, perte de bénéfices ou subsides, perte de l’emploi, perte des allocations familiales, de l’accès aux soins pour l’enfant voir de son statut légal. Les femmes sont soumises à l’intimidation psychologique du patron ou des collègues, perte des primes, humiliations, surveillance du cycle et confiscation ou démolition de propriété en cas de grossesse non autorisée. Dans un contexte pareil rien d’étonnant à voir apparaître des rapports inquiétants de brutalités physiques sur les femmes enceintes et de chirurgie forcée et foeticide sans poursuite subséquente des officiels responsables. Une chinoise s’est ainsi vue accorder l’asile au Canada sur base d’une crainte de stérilisation forcée en cas de refoulement dans son pays ce qu’AI qualifie fort justement de traitement cruel, inhumain et dégradant.

La prévention et l’éradication de la torture ne peuvent se concevoir sans une volonté politique ferme et une surveillance serrée par des chiens de garde comme les comités de l’ONU et les organisations nationales et internationales de protection des DH. De manière non exhaustive on peut proposer :

· du point de vue légal : des lois nationales de protection du droit à la santé, à la sexualité et la reproduction qui soient cohérentes avec les standards internationaux de protection des DH. La qualification claire du viol en temps de guerre comme torture et l’information des officiers et troupes sur les lois internationales et les peines encourues. L’organisation de procédures effectives de suspension et de poursuite des officiels responsables d’abus. La définition des comportements acceptables et non acceptables des agents de l’état dans la mise en œuvre des politiques de contrôle des populations. La garantie pour les victimes de recevoir des compensations pour les pertes économiques et des indemnisations pour les dommages physiques et mentaux (incluant frais d’expertise, de pharmacie et d’aide en santé mentale).

· au niveau institutionnel : Les missions de peace-keeping devraient être entraînées à traiter les problèmes de violence sexuelle lors des conflits. Les victimes et ONG devraient pouvoir initier des investigations et offrir des services d’urgence en cas de viol par les agents de l’état. De même le bureau du procureur devrait avoir une division spécialisée dans l’instruction de ces dossiers et le travail avec des victimes de violence. Des programmes d’information spécifique sur les conséquences physiques et psychologiques de la torture et des violences envers les femmes peuvent conduire à un changement d’attitude du personnel militaire, policier, des agents pénitentiaires et judiciaires. L’implication du personnel féminin lors des interrogatoires et des détentions de femmes diminue également le risque de violence sexuelle. Les instituts et universités peuvent être encouragés à étudier spécifiquement les causes et conséquences de cette forme de violence.

· la société civile, les organisations féminines et les ONG ont un véritable pouvoir de mettre au jour des problèmes méconnus et d’attirer l’attention par des réunions, pétitions, manifestations, démarches auprès des autorités, publications de bulletins, création de groupes de soutien, d’aide juridique, de groupe de pression, de système de surveillance des prisons, chansons, pièces de théâtre, émissions de radio modifiant la culture sociale et la sensibilité du public sur le sort des victimes de violence sexuelle ce qui leur redonne une place dans le groupe et les encourages à parler et chercher de l’aide. 

· au niveau individuel les services de soins aux victimes de violence sexuelle sont extrêmement spécialisés. Une attention particulière doit être portée à éviter un traumatisme secondaire (examen post agression rappelant le viol et la torture). Il y a un besoin urgent de personnel médical féminin pour les soins aux blessures, préventions de grossesse et de maladies sexuellement transmissibles. L’assistance légale et sociale doit aussi tenir compte du contexte culturel et éviter une stigmatisation durant la procédure. Bien que le travail de revalidation physique, psychologique et social des femmes torturées soit long et difficile, les aider à reprendre une vie riche et utile est aussi une manière de neutraliser les tentatives de destruction des bourreaux et constitue donc un défi autant qu’un devoir pour les professionnels de la santé.

Dr. Denis VANDERBEEKEN
Référence : Libby Tatta Arcel, Torture, cruel, inhuman, and degrading treatment of women, Torture, Vol.12, N°1 (2002).

1. LES DROITS DE L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT .

Comme toujours en droit on commence par consulter les textes : l’histoire ici commence en 1972 lorsque, à l’issue de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain, la déclaration de Stockholm proclame que « L’homme a un droit fondamental à la liberté, à l’égalité et à des conditions de vie satisfaisantes, dans un environnement dont la qualité lui permet de vivre dans la dignité et le bien être. Il a le devoir solennel de protéger et d’améliorer l’environnement pour les générations présentes et futures ». C’est la reconnaissance d’un lien entre DH et environnement, il n’y a pas encore de « droit » à un environnement sain mais c’est sa reconnaissance comme préalable à la réalisation des conditions de vie satisfaisante. Si au niveau international il n’existe pas encore de règle impérative et d’application universelle érigeant ce principe en droit, un projet propose déjà un droit à « un environnement suffisant pour assurer sa santé et son bien être ». La conférence de Rio en 1992 a précisé quelques procédures : droit à l’information environnementale, de participation publique à la décision et d’accès à la justice. En 1994 le rapporteur spécial de l’ONU pour les DH à exploré en détail le lien DH / environnement en examinant non seulement le droit en lui-même mais aussi son incidence sur la jouissance des autres droits (vie, santé, alimentation, etc.) Actuellement il faut bien constater que l’adoption par l’ONU d’un instrument juridique efficace protégeant le droit à un environnement sain reste une perspective à long terme.

Si les progrès au niveau mondial sont modestes, les résultats au niveau régional sont plus intéressants. 

La Charte africaine des DH et des peuples (1981) stipule que tous les peuples ont droit à un environnement satisfaisant qui favorise son 

développement. Ce sont ici les peuples qui sont les titulaires du droit à titre collectif, ce n’est pas un droit individuel. La Convention américaine des DH quant à elle reconnaît dans son protocole additionnel (1988) un droit individuel de vivre dans un environnement sain et d’avoir accès aux services publics de base.

En Europe si la Convention de sauvegarde des Droit de l’Homme et des libertés fondamentales ne contient pas de disposition spécifique à la protection de l’environnement il faut savoir que ce n’est pas pour autant une préoccupation absente au sein du Conseil et de la Commission. Malheureusement les propositions récidivantes d’inclure le droit à un environnement sain dans le traité de l’Union Européenne n’ont jamais été traduites dans les textes par les états membres.

A noter également que la Cour européenne des Droits de l’Homme, toujours très en pointe dans l’examen détaillé des implications humanitaires et dans l’interprétation de la Convention, a assimilé certains types d’atteintes à l’environnement à une violation des DH garantis par la Convention. Ainsi, non seulement les conséquences graves pour les personnes physiques mais également le simple fait d’exposer à un risque de telles atteintes, peuvent représenter une violation du droit au respect de sa vie privée et de son domicile (arrêts Lopez Ostra c. Espagne – 1994 et Guerra et al. c. Italie – 1998).

De plus il existe de nombreux textes non contraignants qui montrent que ce droit est une « valeur montante » dans l’échelle européenne des DH et les professionnels de la santé y jouent clairement un rôle moteur. Le Bureau régional pour l’Europe de l’OMS par exemple a réuni en 1989 une conférence ministérielle qui a débouché sur l’adoption de la Charte européenne de l’environnement et de la santé. On y lit que « chaque personne est en droit de bénéficier d’un environnement permettant la réalisation du niveau le plus élevé possible de santé et de bien-être ».

Un autre exemple, peut-être plus réaliste, contourne la difficile définition d’un contenu précis pour le droit à un environnement sain. C’est une initiative conjointe de la Belgique, du Danemark et de l’Italie qui est à l’origine de la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement ou Convention d’Aarhus du 25 juin 1998. L’intitulé de son objet est particulièrement éclairant : « Afin de contribuer à protéger le droit de chacun, dans les générations présentes et futures, de vivre dans un environnement propre à assurer sa santé et son bien-être, chaque partie garantit les droits d’accès à l’information, de participation du public au processus décisionnel et d’accès à la justice en matière d’environnement conformément à la présente convention ». Cette convention renforce donc le fondement philosophique et politique du droit à un environnement sain comme objectif final tout en donnant des armes à ceux qui veulent lui frayer un chemin vers sa réalisation concrète. De plus, elle prévoit des « arrangements » à adopter ultérieurement pour examiner son propre respect. C’est là que percent les réticences de nombreux gouvernements signataires car ce mécanisme de contrôle serait « facultatif », « non conflictuel », « non judiciaire » et « consultatif » mais porte en échange sur un large spectre de « questions ayant un rapport avec la convention ». Malgré cette réserve, l’existence même de cette disposition est très significative.

Mais que cherche-t-on à protéger exactement ? Quelle est la portée de ce droit à l’environnement ? Si l’on ne considère que le fait d’avoir un environnement viable au sens d’assurer les besoins biologiques vitaux pour la survie humaine ce ne serait qu’une conception minimaliste. Au contraire les formulations utilisées évoquent la qualité de l’environnement et vise à la dignité humaine c’est à dire la satisfaction des besoins fondamentaux. En fait il est même possible d’aller plus loin et de considérer le droit à un environnement sain comme un droit de ne pas être soumis à la pollution. Les bases scientifiques sont suffisamment solides maintenant pour déterminer les impacts de la pollution de l’air et de l’eau sur la santé et, à partir de là, fournir des normes qui, même imparfaites ou discutables, constituent des critères objectifs pour la définition de ce qu’est un environnement sain : un environnement salubre permettant d’atteindre le niveau le plus élevé de santé. C’est vers une véritable hygiène du milieu que conduit cette conception. De plus la jurisprudence internationale naissante en la matière ne considère pas uniquement l’aspect physico-chimique de l’environnement mais aussi les dangers qu’un environnement malmené peut représenter pour la santé mentale des individus.

Ce qu’on découvre avec cette impressionnante liste de déclarations, pactes, règlements et conventions c’est une préoccupation lourde dans plusieurs enceintes qui va du niveau international aux niveaux locaux. L’influence de l’environnement sur l’humain en tant qu’individu, agent de production, consommateur, membre d’une famille ou d’une société est tellement polymorphe et tellement vital pour sa survie et son bien-être qu’il est étonnant de n’avoir pas encore une garantie plus nette concrétisant la protection de notre milieu de vie (local et global). Inclure ce besoin dans la catégorie des DH est certainement un bon moyen d’augmenter sa visibilité, sa protection et de susciter sa défense par les particuliers, les associations et les professionnels de diverses compétences.

Dr. Denis VANDERBEEKEN

Référence : Maguelonne Déjeant-Pons et Marc Pallemaerts, Les droits de l’homme et l’environnement, Editions du Conseil de l’Europe (juin2002).

2. EN BREF

· Une histoire européenne de la psycho traumatologie.

Troubles de la mémoire, anxiété, excitabilité et évitement sont connus comme suite d’un évènement traumatique depuis l’Iliade. C’est avec la révolution industrielle  et  les  accidents du   rail 

britannique que débute, il y a environ 150 ans, l’histoire des névroses traumatiques. Le « cerveau des chemins de fer » donnait lieu à l’époque à de furieuses  controverses   sur    les      compensations 

financières dues aux victimes de ce nouveau mode de transport. C’est ensuite durant la 1ère guerre mondiale que les duels d’artillerie sur les positions fixes des tranchées causèrent le fameux « shell shock » (plus de 16.000 cas dans les rangs britanniques de juin à décembre 1916). Là aussi il y eut de fortes réticences à accepter une légitimation psychiatrique de ce qui était perçu comme une désertion ou une faiblesse morale des soldats héros. Enfin la seconde guerre mondiale et ses suites (occupation, résistance, torture, déportation, endoctrinement, …) furent à l’origine de stress intenses et prolongés aux effets extrêmement durables. Dans bien des cas ce sont des professionnels en santé mentale, eux-mêmes victimes des opérations militaires ou de la répression, qui participèrent à la compréhension des mécanismes psychologiques à la base des troubles mentaux observés. Cette histoire du stress traumatique en Europe montre que les théories scientifiques sont le reflet de leur époque et que des facteurs culturels, sociaux, économiques et politiques influencent inévitablement le développement scientifique. C’est alors qu’on s’aperçoit que des controverses actuelles étaient en fait déjà évidentes il y a 100 ans.

Référence : Lars Weisaeth, The European History of Psychotraumatology, Journal of traumatic stress, Vol.15, N°6 (December 2002).

· En dernier recours : les test ADN pour la réunion des familles.

Bien que les mouvements transfrontaliers soient une réalité acceptée de la mondialisation, les politiques d’immigration dans bon nombre de pays sont nettement restrictives, compromettant souvent la réunion des familles. Si le droit humanitaire international reconnaît la notion de famille, il n’existe pas de réelle définition universelle de celle-ci (nucléaire ou étendue) ce qui permet aux gouvernements d’être plus restrictifs sur le concept de parenté. De plus des familles migrantes sont fréquemment dépourvues des documents officiels nécessaires à leurs réunion ce qui entraîne la recherche de preuves complémentaires. Les USA, le Danemark, Hong Kong et les Pays Bas par exemple font appel aux techniques de séquençage d’ADN pour établir les liens de parenté biologique ce qui soulève certains problèmes éthiques. Premièrement la famille est aussi une réalité sociologique qui peut culturellement reconnaître des enfants sans lien biologique. Le test ADN est alors une contradiction « scientifique » de la croyance familiale dans son unité. En fait cela conduit à la réunification préférentielle des familles constituées sur le modèle social autochtone mais il peut aussi être extrêmement dévastateur pour un enfant de s’entendre dire que ses parents ne le sont en fait pas. Deuxièmement ce test peut être refusé par l’intéressé en raison de son prix, ce qui peut conduire à un rejet injustifié de la demande de réunion. Enfin l’existence même de ce test peut générer un rejet des preuves qui étaient antérieurement acceptées ou ce test risque aussi d’être appliqué de manière discriminatoire. Donc si ce test est potentiellement utile pour certaines demandes de réunification familiale où les preuves administratives manquent, son utilisation doit être surveillée de près. Il n’est à utiliser qu’en dernier recours, en considérant ses effets potentiels sur l’unité familiale et en tenant compte des implications financières pour les demandeurs.

Référence : J. Taitz, J.E.M. Weekers, D.T. Mosca, The Last Resort : Exploring the Use of DNA Testing for Family, Health and Human Rights, Vol. 6, N°1 (2002)

· Les statistiques aux procès Milosevic.

Les juges du Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie qui mènent le procès de Slobodan Milosevic ont ajouté une pièce peu commune au dossier. La preuve N° 67 a nécessité deux ans de travail de la part d’une équipe de statisticiens qui a effectué un relevé du passage des réfugiés à la frontière entre l’Albanie et le Kosovo durant la guerre de 1999. Une reconstitution des mouvements de population et de l’évolution du taux de mortalité entre mars et juin comparée aux activités des armées en présence fait apparaître une absence de correspondance entre les frappes aériennes de l’OTAN et les principales vagues de réfugiés. De plus les trois pics de mortalité correspondent aux trois pics de mouvement des populations. Ceci suggère soit que l’un est la cause de l’autre, soit qu’ils ont une cause commune. La recherche épidémiologique ne fournit pas ici une preuve de campagne systématique de l’armée yougoslave contre la population albanaise du Kosovo mais elle montre qu’une thèse avancée par Milosevic pour sa défense (les réfugiés ont été chassés de chez eux par la campagne aérienne de l’OTAN) est simplement sans fondement.

Reference : Patrick Ball, Jana Asher, Statistics and Slobodan : Using Data Analysis and Statistics in the War Crimes Trial of Former President Milosevic, Chance, Vol.15, N°4 (2002).

4.  A QUOI ONT SERVI VOS DONS ?

Depuis la création du groupe médical, nous avons toujours compté sur la généreuse collaboration de nos donateurs. Jusqu'à l’année 2000,  nos frais de fonctionnement ont été couverts totalement par nos donateurs. Depuis 2001, les dons ne suffisent plus et nous avons dû entamer nos réserves.

En 2002,  nous avons dépensé  € 2769.  D’abord nous avons souhaité nous moderniser quelque peu, nous avons acheté un ordinateur (€500), dépensé en antivirus (€55) , nous avons pris les services de Marguerite pour la mise en page du périodique, la mise à jour de nos fichiers et les relations publiques (€340). Ensuite, comme chaque année, nous avons des frais de formation : € 1000 pour l’inscription de Denis au congrès de Boston, € 36 pour une formation suivie par Monique . Nous avons aussi dépensé  €428 en frais de périodique, € 344 en frais d’envoi, et €66 en bougies, petits matériels et frais bancaires.

Par ailleurs nous avons reçu  €1430,00 de nos donateurs mais nous avons rétrocédé, conformément aux règles de fonctionnement,  50% de cette somme à Amnesty Belgique. Le total des entrées est donc de €715,00, somme insuffisante pour couvrir nos charges. Nous avons donc dû puiser dans nos avoirs reportés des années antérieures pour le solde.

 Nous remercions encore les généreux donateurs. 

Toute personne qui souhaite aider financièrement  le groupe médical en 2003 peut verser le montant désiré sur le compte de :

ASBL AMNESTY INTERNATIONAL  

 Rue Berckmans 9   

1060  Bruxelles   

avec la mention  

DON COMMISSION MEDICALE .

 Tout versement supérieur à €30,00 bénéficie de l’exonération fiscale des dons. 

5.   SUITES DE VOS REQUÊTES.

Voici des nouvelles de deux prisonniers pour lesquels nous avons mené une action urgente .

D’après the wire AMNESTY INTERNATIONAL
February 2003 vol 33 N°1

 6.   AGENDA
· International Summer School in Forced Migration – Le centre d’étude des réfugiés de 

l’université d’Oxford donnera son cours annuel de trois semaines en juin 2003. Destiné aux responsables et chercheurs impliqués dans l’assistance et la définitions des politiques envers 

les réfugiés, tant des agences gouvernementales que des ONG. Pour plus d’information contacter : The International Summer School Administrator, Refugee Studies Centre, Queen Elisabeth House, University of Oxford, 21 St Giles, Oxford, OX1 3LA, United Kingdom. Tél. : 44 (0) 1865 270723

· VIII European Conference on Traumatic Stress – Berlin, 22-25 mai 2003. Contact : CPO Hanser Service GmbH, P.O. Box 33 03 16, D-14173 Berlin, Germany. Tél. : 49 30 300 66 90 ou sur http//www.trauma-conference-berlin.de

· Toujours d’actualité ...

ce dessin humoristique de ROYER paru dans                                   Le Soir du jeudi 28 février 2002

7.   ACTION MEDICALE URGENTE   :        au YEMEN un médecin a participé aux exécutions capitales.

Selon le quotidien yéménite Al-Ayyam, le 20 novembre 2002 dans la ville d’Aden, 15000 à 20000 personnes s’étaient réunies pour assister à l’exécution de trois hommes condamnés pour viol et meurtre de deux fillettes agées de six ans.

Les cars de police transportant les prisonniers étaient accompagnés d’une ambulance avec le médecin chargé du team d’exécution.

Après avoir été couché face contre terre, le premier prisonnier reçut du boureau trois coups de feu visant un signe marqué sur son corps par le médecin.. Mais lorsque celui-ci l’examina, il le trouva toujours en vie et ordonna au boureau de tirer une quatrième fois. Après deux nouveaux coups de feu, le médecin déclara qu’il était bien mort. Les deux autres prisonniers furent exécutés de façon similaire.

Les femmes des familles des deux enfants manifestèrent alors leur joie par des « youyous » .

Amnesty International rappelle que :

· Le Comité des Droits Humains de la Convention Internationale des Droits Cilvils et Politiques a établi que les exécutions publiques sont incompatibles avec la dignité humaine.

· En outre, la personne supposée être un médecin  a joué ici un rôle incompatible avec l’éthique médicale. Selon l’Association Médicale Mondiale, il est, en effet, contraire à l’éthique qu’un médecin participe de quelque manière que ce soit, à une peine capitale et à tout moment de son exécution.

	 Ci-joint, une lettre à détacher et à envoyer

 au Ministre de la Santé Publique et de la Population

  P.O. Box 299

  SANA’A    -      République du YEMEN

  Affranchir  0,84 €   prior

                      0,57 €   non prior




	








To H.E.. Dr Abdul Nasser Munibari







Ministry of Public Health and Population







P.O. Box 299







SANA’A   -   Republic of YEMEN

Dear Minister,

As a member of Amnesty International and also as a medical professional, I express my deep sympathy for the family members of SABER’ALI AHMAD and MAZEN AHMAD QAHTAN MURSHED, both aged 6, for the crimes committed against them.

But I’m also very concerned about the execution of ‘ABD AL-WARETH SALEH AHMAD, KHALED YAHYA ‘ABDULLAH AL-YAMI and NASSER MUHAMMAD HIBA. With Amnesty International I am indeed opposed the death penalty, no matter how heinous the crime. I think that the death penalty brutalises those involved in the execution process and society in general.

I am also very concerned at reports that physician participated in the execution. Would not you investigate those press reports and, if necessary, in accordance with international medical ethics, make a public statement that doctors should not participate in executions.

I thank you dear Minister and remain respectfully Yours

Member of Amnesty International
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LES TORTURES SEXUELLES : un problème qui reste caché


Dans toutes les sociétés, l’histoire du viol des femmes, des hommes et des enfants par les autorités en temps de guerre et durant les détentions est aussi longue que celle de sa dénégation et du silence qui entoure la souffrance des victimes. Ce n’est qu’en février 2001 que le Tribunal Pénal International pour l’ex-Yougoslavie a reconnu ces faits comme torture et crime contre l’humanité. L’International Rehabilitation Coucil for Torture Victims (IRCT) a voulu donner l’alerte sur l’ampleur et la dynamique de ces actes indicibles.





LES DROITS DE L’HOMME ET L’ENVIRONNEMENT


Si dans l’urgence, les droits humains (DH) du noyau dur (droit à la vie et sécurité de la personne) sont souvent prioritaires, il n’en reste pas moins une partie d’un ensemble indivisible contenant aussi des droits politiques et culturels. Parmi eux le droit à un environnement sain, riche et diversifié est une préoccupation montante car ses incidences (sanitaires en particulier) se font chaque jour plus aiguës. Textes légaux à tous les niveaux, jurisprudence, notion de développement durable et de générations futures comme sujet de droit, le Conseil de l’Europe fait le point sur le sujet.
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       Plusieurs notes bibliographiques dans ce numéro.


Histoire d'une discipline (enfin) émergente : la psycho traumatologie.


Les tests génétiques : au service des familles séparées ?


L’épidémiologie entre dans le champ de la justice pénale internationale.
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